Conférences du 04 Juin 2008 au tribunal de Poitiers : Les Justes de France


Philippe Boukara, historien maître de conférence à l’IEP Paris, actuellement coordonnateur du service formation du Mémorial de la Shoah

À Poitiers, il y eût, route de Limoges, un important camp d’internement et de déportation vers les camps d’extermination pour les Juifs et les Tsiganes. Nous examinerons ici les stratégies mises en place par les Juifs pour leur propre survie : on ne peut en effet considérer que l’action des Justes a été la seule et unique cause de la survie des ¾ des Juifs français. Ce taux élevé de survie ne peut s’expliquer que par un faisceau de causes, et il faut partir de la victime elle-même, de ses stratégies, pour remonter vers ceux qu’elle a rencontré sur son chemin.
. En 1939, on compte en France 320.000 Juifs (on ne compte ici que les Juifs de France métropolitaine, pas ceux d’Afrique du Nord), ce qui représente moins de 1% de la population française : On la divise en deux types : les juifs « autochtones » et les Juifs immigrés. La population juive française a un passé profond en France, elle y est ancienne, sa présence est attestée en Gaule dès la fin de l’empire romain. Elle est aussi très diverse, englobant celui qui croit le moins, pour qui la judéité est quelque chose de flou et lointain jusqu’à celui qui pratique et croit profondément. Elle est essentiellement alsacienne et lorraine, mais il y a aussi la communauté juive de Bordeaux ou de Bayonne, d’origine souvent portugaise, ayant fui les persécutions de l’inquisition, il y a enfin la communauté des « Juifs du pape », autour d’Avignon. Les Juifs sont particulièrement bien insérés, faisant partie des classes moyennes voire supérieures : en France, « Tout est possible aux Juifs », la République leur avait ouvert les portes de toutes les fonctions : l’Affaire Dreyfus, qui se termine par la victoire des Dreyfusards, ou les hautes fonctions exercées par Léon Blum. Certes, il y avait un courant antisémite, mais pour beaucoup dans le monde entier, la France était un modèle d’intégration pour les Juifs et nombreux étaient ceux qui rêvaient de venir s’y installer, notamment parmi les laissés pour compte, les marginalisés. D’où la présence du second groupe, celui des Juifs immigrés, venus essentiellement des Balkans et d’Europe centrale. C’est une immigration plus récente, venue de Pologne ou de Russie, il s’agit d’une population plus visible, plus « typée » par ses vêtements, son langage, classée plus populaire, c’est un monde d’ouvriers et d’artisans (surtout dans le textile, c’est bien connu). Dans cette deuxième catégorie, le pourcentage d’extermination est plus important. C’est par leurs enfants que passera l’intégration, ceux-ci intégrant le système méritocratique de la République, et fusionnant avec les enfants de la 1ère catégorie. Les étudiants juifs sont nombreux, les artistes sont attirés par le pôle culturel qu’est Paris (Chagall) et tous contribuent à ce rayonnement culturel. De nombreux Juifs immigrés se sont engagés volontairement en 1914-1918, ainsi qu’en 1939 : les Juifs en France sont très patriotes. Dans le cadre de l’émancipation, ils avaient renoncé à leur identité nationale, ils n’avaient donc qu’une identité religieuse. Si l’antisémitisme existe en France, il est loin du pouvoir, comme le prouve le décret Marchandeau, contre les délits d’injure et de diffamation raciale (1939), le 1er à être abrogé par Vichy.
Il faut bien comprendre que la persécution des années 39-45 a été une guerre dans la guerre : il y avait la guerre conventionnelle, militaire + la guerre de l’état nazi contre une population civile désarmée et dispersée dans toute l’Europe. Pour les nazis, la seconde est aussi importante que la 1ère (la haine est centrale dans l’action de Hitler, elle est au cœur de toute son action : il est persuadé d’avoir raison, il croyait vraiment à la menace pour lui mortelle que représenteraient les Juifs), ainsi que le prouve le fait qu’en 1944 encore, alors que la défaite devient une certitude, les convois de déportés sont prioritaires sur les convois militaires ; Or, pour les Alliés, la priorité est à la guerre conventionnelle, ils défendent que la défaite fera ipso facto cesser les massacres : il faut être conscient qu’en 1943, la majorité des Juifs polonais sont déjà morts, les Alliés n’ont pas conscience de la priorité donnée par Hitler au génocide. Donc, il y a décalage entre ces deux guerres, dont la seconde évolue à un rythme beaucoup plus rapide, d’où la redécouverte actuelle du rôle des Justes, qui n’agissent pas dans la sphère militaire.
Il est important de connaître la chronologie de l’évolution de l’opinion publique :

De l’été 1940 jusqu’à l’été 1942, il y a une importante mutation : en été 1940, les Français sont littéralement assommés par la défaite et il faut bien dire que les idées antisémites véhiculées par Vichy, qui font des Juifs les boucs émissaires, des coupables idéals avec les francs maçons ou les étrangers, trouvent un écho ; les 1eres mesures (statut des Juifs de l’automne 40, Juifs d’Algérie qui se voient déchus de leur nationalité française, Préfets autorisés à les emprisonner du seul fait de leur judéité) ne suscitent que très peu de réactions. Par contre, en été 42, les grandes rafles (surtout celle du Vel d’hiv), les arrestations, l’obligation du port de l’étoile jaune (mai 42) émeuvent les populations. Des prélats prennent position, comme Monseigneur Salièges à Toulouse, qui fait lire des déclarations publiques de protestation en chaire. Il est donc important de nuancer, la population française n’a pas eu un comportement uniforme, les degrés d’adhésion à Vichy ont varié d’une période à l’autre.
Pour comprendre ce qui est à la base des stratégies individuelles de survie, prenons le cas d’une famille juive moyenne, deux enfants, ni « trop juifs » ni trop éloignés de la communauté : qu’est ce qui motive ce père de famille pour sauver sa famille ? La principale raison est le vouloir vivre, la volonté personnelle de sauver les siens, une sorte de pulsion vitale de la famille. Dans ce combat personnel, 3 facteurs ont pu jouer :

1 : « les connivences passives » : tous les Français n’ont pas été spécialement actifs, mais ont laissé vivre à côté d’eux, sans les dénoncer, des gens dont ils savaient très bien qu’ils étaient recherchés. Cette absence de dénonciation est un facteur très important.

2 : Les Justes, qui ont agi au nom de leur conscience ou d’une collectivité

3 : La résistance juive elle-même : d’abord, l’entraide communautaire : des œuvres sociales existaient déjà avant guerre, elles vont perdurer au moins jusqu’en 1942 : l’œuvre pour protéger la santé des populations juives (OSE) apporte vêtements et nourriture dans les camps, rabbins et associations qui luttent pour obtenir des libérations (allant jusqu’à kidnapper des enfants, pour les répartir ensuite, comme ce fut le cas à Lyon), action importante de plusieurs associations pour sauver, fournir de faux papiers, etc. Ensuite, la résistance, a également été armée : à titre individuel, 1.3 millions de soldats juifs dans les armées alliées (0.5 pour l’URSS, 0.5pour les États-unis, 0.3 pour le Royaume-Uni), les Juifs sont nombreux dans l’armée de la France libre (René Cassin, parmi les premiers Français à rejoindre De Gaulle il y a deux Juifs de la SFIO). Ils sont également nombreux dans la Résistance intérieure, surtout avant 1942 : les Francs Tireurs fondés par JP Lévy, les groupes Combat et Libération dirigés par des Juifs (Raymond Aubrac par exemple) ; dans 4 groupes communistes armés les Juifs sont majoritaires (rôle important au sein des FTP-MOI, main d’œuvre immigrée): groupe Manoukian à Paris, groupe la Carmagnole à Lyon, groupe de Grenoble, groupe de Toulouse.
En Europe de l’Est aussi il y a eu une résistance juive : il s’agit là surtout de la lutte armée dans les ghettos et les camps (car la population a peu aidé, terrorisée et menacée de mort) : Ghetto de Varsovie à partir du 19 avril 1943 (1500 jeunes juifs face à une division allemande ; la résistance est aussi intellectuelle et spirituelle, même après la destruction du ghetto par les Allemands) , ghetto de Vilnius, ghetto de Bialystok. De nombreux Juifs rejoignent les maquis avec toute leur famille (maquis familiaux de Biélorussie). Il y eut enfin les révoltes dans les camps de la mort, du fait des sonderkommandos : Treblinka et Sobibor en 1943, Birkenau en octobre 44 (dynamitage d’une chambre à gaz : révoltes qui ont entraîné le démantèlement des fours.
Donc, attention à combattre cette idée fausse de la passivité des Juifs, qui empêche de s’interroger sur la passivité de ceux qui auraient dû agir, c'est-à-dire les Alliés, en 1er chef, mais aussi passivité de la Croix Rouge, passivité du Vatican, passivité des pays neutres. Malheureusement, les Justes constituent l’exception qui confirme la règle dans un monde majoritairement démocratique chez les alliés, qui a là failli, notamment les autorités qui se sont montrées à la hauteur dans la 1ère guerre, conventionnelle et militaire, mais très en deçà dans la seconde, la destruction des Juifs.


Sarah Gensburger, auteure d’un doctorat de sociologie : Essai de sociologie de la mémoire. L’expression des souvenirs à travers le titre de « Juste parmi les Nations » dans le cas français : entre cadre institutionnel, politique publique et mémoire collective,
Intervention qui portera sur l’élaboration du concept de Juste de France, résultat d’un processus de construction historique.

C’est en 2007 que pour la 1ère fois, l’état français remet la légion d’honneur aux Justes survivants au titre de résistance civile : la reconnaissance des Justes ne remonte pas en France au-delà des années 1990, contre 1945 pour la Belgique.

Épistémologiquement, le mot Juste vient d’un terme hébreu, dont la traduction est difficile car il fait bien référence à la justice mais une justice conforme aux règlements religieux. Il désigne d’abord les non juifs « craignant Dieu », puis au Moyen Age les personnes bienveillantes à l’égard des Juifs, puis les amis des Juifs : c’est cette racine qui intervient ici. Par nature, on considère que ces gens sont l’exception, puisqu’il est nécessaire de les distinguer. Le mot et l’idée (de créer un titre de Juste parmi les nations pour remercier des non Juifs qui ont aidé des Juifs) sont repris dès 1942 dans les foyers sionistes de Palestine, avec une ambition diplomatique, le but aidant de remercier les ressortissants d’autres pays afin qu’ils puissent ensuite servir d’intermédiaire entre le futur état et les autres états.
En 1953 la Knesset (l’assemblée législative de l’état d’Israël), crée par un vote Yad Vashem, institut situé sur la colline du Souvenir, dans les hauteurs de la ville, lieu de mémoire, de recherche, d’enseignement et complexe muséologique. Il rassemble les noms des victimes d’Auschwitz, Majdanek, Treblinka, Sobibor, Belzec, Chelmno et des innombrables autres lieux d’assassinat afin de perpétuer la mémoire individuelle et collective des victimes de la Shoah, et d’honorer les Justes. La décision est prise en parallèle à la construction du Mémorial de paris, afin de na pas laisser à cette ville la primauté mémorielle. De nombreux débats ont agité la Knesset : faut il attribuer un titre individuel ou reconnaître aussi des collectivités ? Peut on honorer ceux qui ont été payé pour sauver des Juifs ? Peut on honorer ceux qui n’ont jamais pris les armes ?
Finalement, l’article 1, alinéa 9 définit comme Juste parmi les nations celui ou ceux qui ont risqué leur vie pour aider les Juifs.

De 1953 à 1963, Yad Vashem dispose de peu de moyens et peine à exister. Puis, c’est le procès Eichmann : création d’un département, au sein de Yad Vashem, pour remettre le titre et la médaille de Juste, dont l’attribution est depuis décidée par une commission qui statue sur le modèle d’un tribunal pénal, puisqu’il s’agit de juger le bien. Ben Gourion assigne au procès Eichmann un objectif diplomatique, qui est d’asseoir la légitimité de l’état : sa volonté est de montrer l’horreur mais sans s’aliéner les occidentaux, au premier rang desquels la RFA car les deux états sont alors en négociation sur la question des réparations. Un Juste parmi les nations est appelé comme témoin, or, il s’agit d’un pasteur allemand (le but est d’amoindrir l’image négative de l’Allemagne). Tout le monde est alors surpris de la « mansuétude » à l’égard des occidentaux : en effet, tous les Justes sont rattachés à leur identité nationale.
Par la suite, Yad Vashem a fait l’objet d’une énorme pression de la part de ceux qui voulaient que soient honorés ceux qui les avaient aidés ; les diasporas décident d’agir, d’où la décision de planter un arbre par Juste (dans l’imaginaire sioniste, symbole très fort de l’enracinement dans le foyer originel). Golda Meir décide donc de planter 12 arbres (chiffre symbolique) mais il n’en sera finalement planté que 11, le 12ème étant celui de Schindler, qui suscitait une vive polémique, certains mettant l’accent sur le fait que son action n’avait pas été si désintéressée que cela, puisqu’il avait tout de même exploité une main d’oeuvre en la payant fort peu. Yad Vashem décida donc de créer une commission impartiale pour l’attribution, qui existe toujours aujourd’hui, dont le 1er président était Moshe Landau, président du procès Eichmann, et qui tint sa 1ère session en février 1963, formée à parité de juristes et d’anciens déportés. Cette commission s’est ensuite émancipée et a créé ses propres procédures (selon une méthode jurisprudentielle). Elle a décidé que le seul critère de risque était insuffisant : la reconnaissance repose sur la base de deux témoignages certifiés (d’abord devant la commission même, puis aujourd’hui par écrit certifié en mairie) en plus de l’évaluation du risque, prenant en compte la mise en jeu de sa position sociale, le critère du désintéressement (il ne faut pas avoir perçu d’argent, en dehors de la participation aux frais d’hébergement par exemple, il ne faut pas non plus avoir eu un intérêt religieux : sont ainsi exclus ceux qui ont converti des enfants, par exemple), enfin le critère de la pleine conscience de la judéité de celui que l’on aide.
D’emblée, les Polonais sont nombreux parmi les Justes : ils étaient sous la menace d’une exécution s’ils aidaient les Juifs. Dans les années 70, ils étaient ainsi passés de 11 au départ à 289 Justes, contre 21 pour les Français.

Dès les années 60, Yad Vashem essaie de développer le titre dans tous les pays, par la recherche de témoignages. Dans le milieu des années 80, il y a une évolution : un groupe d’anciens éclaireurs juifs se rendent compte qu’il y a peu de Français reconnus et créent un relais hexagonal pour la reconnaissance : « volontaires francophones pour Yad Vashem ». Ils s’agissaient de personnes vivant à la fois en France et en Israël, ce qui faisait aussi un pont géographique. Ils organisent aussi de grandes cérémonies pour la remise des médailles dans les mairies (jusque là, la remise se faisait seulement à Yad Vashem). Le terme Juste devient évident à partir de la 1ère grande cérémonie à la mairie de Paris, en 1986, pour les désigner. Jacques Chirac, maire, utilise alors le terme de Juste parmi les nations, et fait une allusion appuyée à Serge Klarsfeld. L’écho est alors national. Puis on assiste à une appropriation progressive du terme par l’état jusqu’à la plaque apposée, au Panthéon qui fait mention des Justes de France (dans son discours, Jacques Chirac ne mentionne plus Serge Klarsfeld) : il y a une sorte de naturalisation du titre dans une perspective de réconciliation nationale.
En conclusion, il faut surtout insister, comme l’a fait Philippe Boukara, sur la nécessité de ne pas généraliser, de toujours nuancer l’attitude des Français, surtout la mettre en parallèle avec la chronologie. Il faut aussi souligner le rôle capital des connivences passives : l’hébergement de Roll Tanguy dans un village dans lequel il est resté plusieurs mois, organisant même à partir de là des actions de sabotage : ce silence de solidarité est très important (avec la conscience que le silence n’est pas neutre), il y a aussi le rapport de transgression de la loi.

Dans le débat qui suivit cette intervention, l’accent est mis sur le décalage entre la France et la Belgique pour la reconnaissance. Il est répondu par les deux intervenants que cela tient au contexte politique de la Belgique à l’époque (au poids des communistes notamment dans la résistance), qu’en outre en Belgique, la population se définit par son identification religieuse autant que politique, ce qui rend plus naturelle la distinction entre juifs et non juifs. Il faut encore tenir compte du paramètre français concernant la situation de l’état français, les élites politiques n’ayant ensuite pas fait leur travail (il faut attendre une 2ème génération politique pour les procès de Papon et Barbie, dans les années 80 et qu’il y ait ensuite un travail de reconnaissance). À cela, il est répondu qu’il y a bien eu en France un travail d’épuration administrative, avec de nombreux procès assortis de condamnations lourdes. Cependant, ces procès sont ceux de connivence avec l’ennemi et de trahison, pas de l’antisémitisme.


Johann Michel, professeur des universités en sciences politiques à l’université de Poitiers et à l’IEP de Paris pour les politiques mémorielles

Qu’est ce qu’une politique mémorielle ? 

C’est l’ensemble des dispositifs de transmission de la mémoire officielle, pris en charge par les autorités. Les états n’ont pas forcément le monopole de la mémoire collective, il existe d’autres productions parfois en concurrence. Par contre, ils disposent d’instruments (lois) qui leur permettent de s’imposer plus facilement. L’état démocratique peut tolérer, voire encourager la production de mémoires collectives, au contraire des totalitarismes. 
Les objectifs de ces politiques mémorielles correspondent à 4 types, qui peuvent coexister :

1 : L’unification nationale : on est dans le cadre de recherches anthropologiques : les groupes nationaux ne sont pas des données naturelles, mais des faits de contingence historique. L’autorité veut instaurer une mémoire collective pour légitimer sa fonction et fonder ainsi une identité commune. Mais on se heurte là au problème des politiques mémorielles : la mémoire collective permet bien d’assurer l’identité collective d’un groupe donné mais elle est fragile d’une part parce que le renouvellement des générations fait que chaque nouvelle génération est une menace pour la cohésion, d’où la nécessité d’une socialisation collective, et d’autre par elle est menacée également par le processus migratoire.

Les politiques mémorielles sont aussi vieilles que la construction des états-nations, même si l’on peut avoir aujourd’hui l’impression d’une certaine inflation. Ces construction sont lentes (elles reposent sur le sacre, rituel politique octroyant au roi des attributs divins, remontant aux temps immémoriels. Il devient un instrument de la politique mémorielle, au même titre que la mise en place de récits, les chroniques, à dimension normatives et qui glorifient le roi). Dans le processus de monopolisation d’une mémoire collective, il faut souligner le rôle de la guerre de 100 ans, qui amorce l’éradication des mémoires collectives locales.
On peut penser que ces processus se font dans un sens autoritaire, dirigiste, mais il ne faut pas oublier, notamment en France, les processus de résistance à la gouvernementalité mémorielle : d’abord, depuis les années 70, les lois mémorielles relèvent d’initiatives parlementaires + pouvoir de résistance des fonctionnaires, en particulier du corps enseignant (la lecture de la lettre de Guy Mollet, par exemple, que nombre ont refusé de lire, ou bien lors de la rédaction des programmes, qui fait intervenir l’inspection, les élèves et leurs parents, des universitaires…) + depuis les années 70, la mobilisation d’un nombre de plus en plus élevé d’associations, de coalitions autours des causes mémorielles (l’offre politique tend alors à suivre la demande) + l’évolution des représentations du passé, en fonction des changements politiques. Le rôle de l’état n’a pas disparu, il reste un acteur central (loi) mais il a perdu de sa centralité par rapport aux politiques mémorielles, il est dans l’arbitrage plutôt que dans le dirigisme.

2 : La réconciliation nationale : Les 1èrs auxquels on pense pour cet objectif sont les états nation en devenir. Ici, il s’agit plutôt d’états constitués anciennement mais qui, à l’issue d’une guerre par exemple, sont confrontés à de graves divisions. Le but est alors de reconstruire des identifications mémorielles communes fondées sur l’oubli et le pardon.
Les instruments d’oubli : paradoxe apparent, l’oubli étant le contraire de la mémoire. Mais il existe plusieurs catégories d’oublis : d’abord l’omission involontaire (fonction normale de la mémoire individuelle, au niveau collectif, s’il y a omission des pouvoirs publics et si c’est involontaire, on n’est plus dans le cadre d’une politique mémorielle), puis l’oubli refoulé, la mémoire empêchée (au plan individuel, une charge traumatique empêche l’évènement d’accéder au plan conscient. Au plan collectif, cela donne ce que Henri Rousso nomme le syndrome de Vichy. Il y a cependant une part involontaire dans le refoulement et cela permet une déculpabilisation des gouvernements dans le fait d’avoir occulté des faits), il y a aussi l’oubli dissimulation, qui confine à la manipulation (c’est le plus facile à pointer, il relève bien d’une politique mémorielle, les autorités occultent volontairement des faits, par ce que l’on appelle des souvenirs écrans, comme par exemple la déportation des Juifs de France ou le sort des harkis…, au nom de la réconciliation : ex : le mythe résistencialiste de De Gaulle.
Le pardon : ne consiste pas à oublier mais à effacer la dette, ce qui permet une reconnaissance dans un sens cognitif et moral. La repentance est la seule expression de vifs regrets (avec le pardon, il y a le regret + la demande de pardon, on laisse une initiative à la victime qui peut refuser). Le pardon peut relever d’une initiative politique : un gouvernement demande pardon à un groupe sans savoir si la population est en phase, comme ce fut le cas du gouvernement australien, à propos des aborigènes, ou bine dans le même cas, le gouvernement met en place des commissions pour mettre en présence bourreaux et victimes, comme en Afrique du sud par exemple.
Cette politique et ces outils sont nouveaux : on fait un usage politique de catégories morales. Il y a aujourd’hui instrumentalisation du pardon, mais c’est une rupture par rapport aux politiques mémorielles car l’état devient faillible et le reconnaît.
3 : La reconnaissance victimaire ou catégorielle : c’est un objectif novateur. Les dispositifs en sont mis en place en Europe à partir des années 70. Il ne vise pas à l’unité collective nationale, puisque ces politiques émanent d’associations qui demandent la reconnaissance de ce qui a été occulté par les 2 premiers objectifs décrits. Ces politiques sont inaugurées par les Juifs de France dans les années 70 (selon Rousso, la Shoah représente un paradigme mémoriel puisque d’autres associations vont s’inspirer de ce modèle, ce qui génère aujourd’hui des processus de concurrence). Selon un modèle unique, pour toutes ces politiques, il faut la conjonction de 3 éléments : la mobilisation d’un groupe (capacité d’organisation) + une figure médiatique (Christiane Taubira, par exemple) + une dose d’opportunisme d’un gouvernement.

Nous n’avons plus le temps, donc conclusion abrupte : il n’y a pas déclin de l’état, il n’y a pas déclin de la mémoire nationale, mais il y a remise en cause de l’état comme seul acteur central



Michel Masse (professeur des universités Droit privé et sciences criminelles) et Bernadette Aubert (maître de conférence Droit privé et sciences criminelles)
« Des crimes que l’on ne peut ni punir, ni pardonner » Hannah Arendt, La condition de l’homme moderne : a-t-elle raison ?

Sans hésitation, on peut punir : il existe une justice internationale (le pardon est une autre question, qui regarde les victimes). Il y a une parole du droit : quand il y a justice, oralité des débats, puisque la parole est donnée aux uns et aux autres, puis parole du juge qui reconnaît les uns comme victimes, les autres comme bourreaux.

Il est possible de punir, mais ce n’est pas facile lorsque les crimes sont collectifs et organisés : cela a pourtant été fait, en 1945 et après. Il y a même eu une première tentative en 1918, mais il a été impossible de poursuivre Guillaume II, qui avait abdiqué et s’était réfugié aux Pays-Bas, où il est mort.

Pour les crimes commis en 1939-1945, des criminels ont été poursuivis juste après puis d’autres beaucoup plus tard. Nuremberg, Tokyo, + nombreux autres procès dans les états. Les deux premiers relèvent du Tribunal Militaire International –TMI-, institué par les vainqueurs, ils peuvent être interprétés comme la loi du vainqueur, la volonté de réprimer. Mais c’est une procédure qui respecte les droits de la défense (surtout à Nuremberg). 3 catégories de crimes y ont été définies : le crime contre la paix, le crime contre la guerre, le crime contre l’humanité. Ce dernier n’existant pas avant, Nuremberg dresse une liste pour le définir : assassinat, extermination, déportation y figurent. L’acte doit être commis pendant la guerre et être en relation avec les deux autres crimes. Le tribunal de Nuremberg siège environ 1 an (novembre 45, octobre 46) et ne s’intéresse qu’aux grands criminels. Les accusés sont au nombre de 24, 12 sont condamnés à mort, 9 à l’emprisonnement, 3 acquittés. Parmi les condamnés, figurent 2 adjoints de Hitler (Hess et Bormann, condamné par contumace), plusieurs ministres, quelques hauts fonctionnaires (comme Franck, gouverneur de Pologne).
Tokyo : mêmes incriminations, mêmes compétences. Siège pendant 2 ans. Les accusés sont au nombre de 28, tous condamnés, (aucun acquittement), dont plusieurs à mort. Pas de crime contre l’humanité : la solution finale n’ayant pas été un élément de la politique japonaise, il était difficile de les incriminer.
Il y eût d’autres procès, en Europe ou en Asie ; par exemple le procès des médecins qui aboutit au code de Nuremberg, définissant les droits de la personne par rapport aux expériences ; ou bien sûr le procès Eichmann.

Beaucoup plus tard, la chronologie est intéressante sur le plan de la progression: 1983 : Procès Barbie (Allemand, Gestapo), condamné en 1987, 1989 : Procès Touvier (Français, mais milicien), condamné en 1994 et enfin Papon, (Français et qui plus est haut fonctionnaire), condamné en 1998 = chronologie du réveil du droit français. Aucun n’est condamné à mort

Les crimes commis depuis 1945 : on s’aperçut du génocide cambodgien, mais il faut bien dire qu’il suscita peu de réactions, toujours peu de réactions face à la torture pendant la guerre d’Algérie. La fin de la guerre froide rend les choses plus possibles : réapparition de juridictions pénales internationales et les juges nationaux retrouvent leurs compétences dans ces affaires. De nouvelles juridictions internationales sont créées : juridictions de juges internationaux, elles sont soit temporaires (TPI°) soit permanentes (Cour de La Haye). Les deux TPI sont ad hoc car leurs compétences sont limitées dans le territoire et le temps : il s’agit de celui pour la Yougoslavie, en 1991 et de celui pour le Rwanda en 1994. Ils appliquent le principe de primauté sur les juridictions nationales (mais ils peuvent aussi leur renvoyer certains éléments) ; les deux sont en voie d’achèvement, il y a des négociations pour que les états prennent le relais. Celui pour la Yougoslavie a jugé 160 accusés, une centaine de décisions ont été prises, plusieurs chefs d’état ont été poursuivis, dont Milosevic, le 1er à avoir été inculpé en cours de mandat. Celui pour le Rwanda est dans la même situation, certains cas sont réglés, d’autres non : Jean Kambanda est condamné à vie : c’est la 1ère fois qu’un gouvernement est accusé de génocide pendant l’exercice de ses fonctions.
La Cour de La Haye : son statut tient compte de toutes les jurisprudences des deux TPI, mais elle applique le principe de la complémentarité et non plus de la primauté.

Il existe d’autres juridictions internationalisées, intégrées à l’ordre juridique international, souvent de composition mixte (avec des juristes nationaux). Il y a désormais une compétence universelle, un autre état  peut juger : certains anciens dictateurs ou généraux ne peuvent plus quitter leur résidence, sous peine d’être arrêtés et jugés, même dans un autre pays que le leur.

